
Après le choc des européennes, les exigences
sociales doivent être entendues !

- Augmenter les salaires et les pensions ;
- Revenir sur la réforme des retraites et sur celles de l’assurance chômage ;

- Défendre nos services publics et en garantir l’accès à toutes et tous sans condition de nationalité et sur tout le
territoire. Notre école, notre recherche, notre système de santé, de prise en charge de la dépendance, notre système de
justice sont asphyxiés et ont besoin d’investissements massifs ;

- Mettre fin à la verticalité du pouvoir en commençant par restaurer la démocratie sociale à tous les niveaux, entreprise,
branche, territoire et interprofessionnel ;

- Mettre en place des mesures de justice fiscale et notamment taxer les super profits, dividendes et rachats d’actions ;

- Instaurer enfin l’égalité salariale et éradiquer les violences sexistes et sexuelles ;

- Instaurer le droit à la régularisation pour tous les travailleurs et travailleuses étranger·es sur la base d’un certificat
de travail ;

- Relocaliser et transformer notre industrie pour répondre aux besoins sociaux en environnementaux en la protégeant
du dumping social, fiscal et environnemental ;

- Créer de nouveaux droits pour permettre aux travailleuses et aux travailleurs d’anticiper les transformations
environnementales et de sécuriser leur emploi.

Dans l’immédiat, nous appelons le président de la République à la cohérence. L’Assemblée

nationale est dissoute, les réformes doivent donc être interrompues étant donné qu’il n’y a plus

aucun contrôle démocratique. Le gouvernement doit en particulier immédiatement renoncer à sa

réforme de l'assurance chômage. Nous appelons à manifester le plus largement possible ce week-end

pour porter la nécessité d’alternatives de progrès pour le monde du travail.

MANIFESTATION UNITAIRE à CHAMBERY
SAMEDI 15 JUIN 15H, PLACE DU PALAIS DE JUSTICE




